
PROCES-VERBAL du CONSEIL MUNICIPAL du 19 JANVIER 2024 
 
 

Date de convocation : 12/01/2024 

 

Etaient présents : Philippe DANIEL, Romain MANGEOT, Pierre SIMONIN, Dominique 

ANTOINE, Frédéric BORDY, Clément BECKER, Daniel BILLIOTTE, Régine COLLE, 

Catherine MENGEL 

 

Etaient absentes : Emilie STEFAN,  

Secrétaire : Daniel BILLIOTTE 

 

 

 

VALIDATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL DU 24 NOVEMBRE 2023 

Le procès-verbal du conseil municipal du 24 novembre 2023, n’appelle pas de remarque du conseil qui 

le valide à l’unanimité. 

 

SIGNATURE D’UN AVENANT A LA CONVENTION « MISSION D’ASSISTANCE 

TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DE L’EAU » AVEC MMD54 JUSQU’AU 

31/12/2024 

Dans une logique de simplification des procédures, il est convenu de proposer une convention 
unique pour toutes les collectivités bénéficiaires de l’assistance technique réglementaire qui 
commencera à compter du 1er janvier 2025. Il convient donc d’arrêter toutes les conventions 
en cours au 31 décembre 2024.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, valide cet avenant et autorise le maire à le signer.  
 
 

PRIME EXCEPTIONNELLE DE POUVOIR D’ACHAT 

Le maire  expose à l’assemblée : 
 
Considérant qu’il y a lieu de verser une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire en 
vue de soutenir le pouvoir d’achat des agents publics territoriaux face à l’inflation, ayant perçu 
une rémunération annuelle brute inférieure ou égale à 39 000€ sur la période du 1er juillet 
2022 au 30 juin 2023 ; 
 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer le montant forfaitaire de la 
prime dans le respect du barème et des montants plafonds fixés par le décret n°2023-1006 du 
31 octobre 2023 et de déterminer les modalités de versement de cette prime, en une ou 
plusieurs fractions avant le 30 juin 2024 ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique; 
Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 
Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 
exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ;  
Vu l’avis du comité social territorial en date du 13/12/2023 ; 
 



 
 
Le Maire propose à l’assemblée : 
 
1/La mise en place de la prime de la manière suivante : 
Il est institué une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire au bénéfice des agents 
publics  de la commune.  
 
2/ Bénéficiaires : 
a) Cette prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire est versée aux fonctionnaires 
territoriaux ainsi qu’aux agents contractuels de droit public et aux agents publics de l’Etat et 
hospitaliers accueillis par détachement de la qui remplissent les conditions cumulatives 
d’éligibilité suivantes :  
1. Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale, un établissement public 
administratif ou un groupement d’intérêt public à une date d'effet antérieure au 1er janvier 
2023 
2. Etre employés et rémunérés par la commune à la date du 30 juin 2023  
3. Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la 
période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023. 
 
b) Sont exclus du bénéfice de cette prime :  
- les agents contractuels de droit privé ; 
- les vacataires ; 
- les apprentis ; 
- les stagiaires gratifiés ; 
- les personnels éligibles à la prime de partage de la valeur prévue au I de l'article 1er de la 
loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 ; 
- les agents employés au titre d’une activité accessoire. 
 
3/ Montants forfaitaires de la prime : 
Cette prime de pouvoir d'achat est versée aux agents publics territoriaux de la commune  ainsi 
qu’aux agents publics de l’état et hospitalier en détachement qui remplissent les 3 conditions 
cumulatives énoncées ci-dessus.  
Le montant forfaitaire de la prime est fonction de la rémunération brute perçue par les agents 
publics territoriaux au titre de la période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 
2023.  
Les différents montants forfaitaires sont les suivants :  
 

Niveaux 
Rémunération brute perçue au titre de la période de 

référence (du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023) 
Montant de la prime  

 

I Inférieure ou égale à 23 700 € 91 € et 341 € 

II Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 €  

III Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 €  

IV Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 €  

V Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 €  

VI Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 €  

VII Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 €  

 
 
4/Détermination du montant de la prime pour certains agents non présents durant la totalité 
de la période de référence ou ayant changé d’employeur au cours de celle-ci ou étant multi 
employeurs 



a) Lorsque l'agent éligible n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période 
de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la commune calcule le montant de la 
rémunération brute de référence de l’agent servant ensuite à déterminer le montant forfaitaire 
de la prime en divisant le montant de la rémunération brute de l’agent par le nombre de mois 
rémunérés sur cette même période puis en multipliant ce résultat par 12.   
La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de 
travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune, par application des règles 
prévues au point 5. 
 
b) Lorsque l’agent éligible a été employé et rémunéré successivement par plusieurs 
employeurs publics au cours de la période de référence du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la 
commune ne verse la prime de pouvoir d’achat que si elle emploie et rémunère cet agent à la 
date du 30 juin 2023.  
Dans ce cas de figure, elle calcule le montant de la rémunération brute de référence de l’agent 
servant ensuite à déterminer le montant forfaitaire de la prime en divisant le montant de la 
rémunération brute de l’agent par le nombre de mois rémunérés sur cette même période puis 
en multipliant ce résultat par 12. 
La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de 
travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune, par application des règles 
prévues au point 5.  
 
c) Lorsque l’agent éligible est employé et rémunéré simultanément par plusieurs employeurs 
publics à la date du 30 juin 2023, la commune calcule le montant de la rémunération brute de 
référence de l’agent servant ensuite à déterminer le montant forfaitaire de la prime en divisant 
le montant de la rémunération brute de l’agent par le nombre de mois rémunérés sur cette 
même période puis en multipliant ce résultat par 12.  
La commune proratise ensuite le montant forfaitaire de la prime selon la quotité de temps de 
travail et la durée d’emploi de l’agent auprès de la commune, par application des règles 
prévues au point 5. 
 
5/ Proratisation du montant forfaitaire de la prime : 
a) En cas de temps partiel ou de travail à temps non complet sur la période de référence, le 
montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail rémunérée sur la période 
de référence. Cette quotité correspond à la moyenne des quotités de travail mensuelles 
rémunérées par la commune  appliquée aux douze mois de la période de référence. 
b) En cas de durée d’emploi réduite impliquant une absence de rémunération sur une partie 
de la période de référence, le montant de la prime est fixé à proportion de la durée d’emploi 
rémunérée de l’agent sur la période de référence.  
 
6/ Modalités de versement de la prime : 
La prime de pouvoir d'achat est versée par la commune  aux seuls agents publics éligibles 
qu’elle emploie et rémunère au 30 juin 2023.  
Cette prime de pouvoir d'achat est versée une seule fois avant le 30 juin 2024. 
 
7/Règles de cumuls : 
 
La prime de pouvoir d'achat instituée sur le fondement du décret n° 2023-1006 du 31 octobre 
2023 est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par les agents publics de la 
commune, sauf si l’agent l’a déjà perçue en qualité de fonctionnaire d’Etat ou de la fonction 
publique hospitalière. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire  
Article 2 : d’inscrire au budget de l’exercice en cours, les crédits correspondants.  



 
 
ADOPTÉ :  à l’unanimité des membres présents. 

 

PROPOSITION DE ZAENR (ZONES D’ACCELERATION DES ENERGIES 

RENOUVELABLES) 

Le Maire indique au conseil municipal que la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à 

l’accélération de la production d’énergies renouvelables, dite loi APER, vise à accélérer et 

simplifier les projets d’implantation de producteurs d’énergie et à répondre à l’enjeu de 

l’acceptabilité locale.  

En particulier, son article 15 permet aux communes de définir, après concertation avec leurs 

administrés, des zones d’accélération où elles souhaitent prioritairement voir des projets 

d’énergies renouvelables s’implanter (zones d’accélération pour l’implantation d’installations 

terrestres de production d’énergies renouvelables, ainsi que de leurs ouvrages connexes, 

ZAENR). 

Ces ZAENR peuvent concerner toutes les énergies renouvelables (ENR). Elles sont définies, 

pour chaque catégorie de sources et de types d’installation de production d’ENR, en tenant 

compte de la nécessaire diversification des ENR, des potentiels du territoire concerné et de la 

puissance d’ENR déjà installée. (L141-5-3 du code de l’énergie) 

Ces zones d’accélération ne sont pas des zones exclusives. Des projets pourront être autorisés 

en dehors. Toutefois, un comité de projet sera obligatoire pour ces projets, afin de garantir la 

bonne inclusion de la commune d’implantation et des communes limitrophes dans la conception 

du projet, au plus tôt et en continu. 

Les porteurs de projets seront, quoiqu’il en soit, incités à se diriger vers ces ZAENR qui 

témoignent d’une volonté politique et d’une adhésion locale du projet ENR. 

 

Le Maire précise que : 

- Pour un projet, le fait d’être situé en zone d’accélération ne garantit pas son autorisation, celui-

ci devant, dans tous les cas, respecter les dispositions réglementaires applicables et en tout état 

de cause l’instruction des projets reste faite au cas par cas. 

- L’enjeu est que ces zones soient suffisamment grandes pour atteindre les objectifs 

énergétiques fixés aux différents niveaux (national, régional, local…), 

- L. 314-41. du code de l’énergie prévoit que les candidats retenus à l’issue d’une procédure de 

mise en concurrence ou d’appel à projets sont tenus de financer notamment des projets portés 

par la commune ou par l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

d’implantation de l’installation en faveur de la transition énergétique  

Compte tenu de ces éléments, le maire expose : 

 



 les ZAENR proposées sont les suivantes : 

- solaire photovoltaïque au sol : parcelles cadastrées A 0146-0147-0148-0150-0151-0152-

0155-0156-0157-0158-0159-0571-0574-0575-0578-0579, d’une surface totale d’environ 

73 000 m², présentées sur la carte en annexe 

- solaire photovoltaïque flottant : parcelles cadastrées aux lieudits « Grand Saussaie » -

« plantation » et « Pâtis Haxaire », d’une surface approximative de 300 000 m², présentées sur 

la carte en annexe 

- hydroélectricité : barrage hydraulique situé au lieudit du « Morteau » 

Le maire propose donc au conseil municipal d’émettre un avis favorable aux ZAENR proposées 

ci-dessus. 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé du maire, et après en avoir délibéré, 

- identifie les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production 

d’énergies renouvelables ainsi que leurs ouvrages connexes mentionnées ci-après, ainsi que sur 

les cartes annexées à la présente décision, et présentant les surfaces cadastrées : 

- solaire photovoltaïque au sol : parcelles cadastrées A 0146-0147-0148-0150-0151-0152-

0155-0156-0157-0158-0159-0571-0574-0575-0578-0579, d’une surface totale d’environ 

73 600 m², présentées sur la carte en annexe 

- solaire photovoltaïque flottant : parcelles cadastrées aux lieudits « Grand Saussaie » -

« Plantation » et « Pâtis Haxaire », présentées sur la carte en annexe 

- hydroélectricité : barrage hydraulique situé au lieudit du « Morteau » 

- charge le maire ou son représentant de transmettre, au référent préfectoral, à l’EPCI et au 

SCOT, les zones identifiées. 

 

 

FORFAIT DEDIT DE LOCATION DE SALLE 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, a décidé de fixer un forfait de dédit de location 

de salle, soit 20 € pour la salle d’Ecole et 50 € pour la salle du Pressoir, pour toute annulation 

à moins de 30 jours de la date de location. 

 

EMPRUNT  

 



Considérant que pour financer l’acquisition de la maison et du terrain au 34 grande rue, il a 

été prévu au budget primitif 2023 de recourir à l’emprunt, pour un montant de 100 000.00 € 

sur 10 ans.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents ou 

représentés, de : 

- Contracter un emprunt auprès du Crédit Agricole de Lorraine pour un montant de 

100 000 €, au taux de 3.82 % sur 120 mois par remboursement trimestriel. Frais de 

dossier 100 €.  

- donner toutes délégations utiles à M. le Maire pour la réalisation de l’emprunt et la 

signature du contrat de prêt  

 

AFFAIRES DIVERSES  

o Signalisation  

o Eclairage grande salle 

o Débarras de l’acquisition Vautrin 

 

 

 

 


